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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Paris, W. Stucki

L OB Berne, 22 avril 1938

Ainsi que M. Bonna vous l’a téléphoné le 20 avril, le résultat encourageant 
de la conversation que vous avez eue avec M. Massigli1 et des sondages opérés 
à Genève nous a amenés à demander l’inscription à l’ordre du jour provisoire 
du prochain Conseil de la Société des Nations de la question de la neutralité de 
la Suisse, bien que nous n ’ayons pas encore reçu une réponse définitive de 
Londres à ce sujet2.

Nous avons admis, en effet, que, ainsi que M. Massigli vous l’a promis, nous 
pouvons compter sans réserve sur la bonne volonté de la France, que le Secré­
taire général ne prendra pas l’initiative de faire surgir des questions auxquelles 
il nous serait difficile de répondre et que la position prise par le Gouvernement 
de M. Chamberlain doit nous assurer un concours bienveillant de la part de 
l’Angleterre. Nous avons reçu, d ’autre part, des assurances spontanées au sujet 
d ’un appui éventuel de la Suède et de la Belgique, sur lequel nous avons tou­
jours pensé, d ’ailleurs, pouvoir compter.

L ’opération assez délicate que nous avons à réaliser semble donc s’ouvrir 
sous des auspices favorables, encore que des complications puissent surgir 
jusqu’à la dernière heure. Nous pouvons nous attendre à des manœuvres désa­
gréables de la part de l’U.R.S.S., mais nous ne les redoutons pas particuliè­
rement si le Gouvernement français reste ferme sur la position prise par 
M. Massigli à votre égard. La situation deviendrait, en revanche, assez difficile 
si un revirement devait se produire à Paris.

Il nous revient à ce propos que le Chef de Cabinet du Secrétaire général, 
M. Hoden, dont vous connaissez les tendances, aurait dit à un fonctionnaire 
suisse de la Section d ’information que «Paris approuvait le projet suisse de 
mémorandum sous réserve des garanties nécessaires au fonctionnement de la 
Société des Nations». Il semblerait en résulter que, dans les milieux du Secré­
tariat qui ne nous sont pas favorables, on s’attend à voir la France formuler des 
réserves que M. Avenol lui-même paraît juger préférable de ne pas formuler.

Il nous semble, dans ces conditions, qu ’il pourrait être utile que vous vous 
fissiez confirmer, si possible par M. Bonnet lui-même, que la France comprend 
la nécessité de notre attitude, se déclarera d ’accord avec notre mémorandum 
sans formuler de réserves et ne soutiendra pas les difficultés qui pourraient être 
soulevées par ailleurs au sujet des «garanties nécessaires au fonctionnement de 
la Société des Nations».

1. Cf. N ° 263, note 6.
2. Cf. N ° 269 et N ° 287.
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Demander, en ce moment-ci et de façon théorique, de telles garanties serait 
nous obliger à déclarer, à un moment sans doute fort peu opportun, que la 
Société des Nations a toute liberté de travailler sur notre territoire à l’organisa­
tion de la paix, mais qu’évidemment, nous ne pourrions pas consentir à ce que 
des tâches en vue de la guerre fussent organisées sur notre sol. Il est clair, en 
effet, que, dans l’hypothèse d ’une guerre contre l’un de nos voisins, l’état- 
major de l’armée adverse ne pourrait se placer sur notre territoire sans que 
notre neutralité fût mise en jeu. C ’est le sentiment de ce qu’ont d ’outré de telles 
hypothèses qui paraît avoir persuadé M. Avenol de l’inopportunité de les évo­
quer. Il serait déplorable que, par doctrinarisme, on empêchât le Conseil de la 
Société des Nations de régler une question qui doit être résolue si l’on veut 
éviter de voir se déclencher en Suisse un mouvement d ’opposition à la Société 
des Nations dont les conséquences ne peuvent être entièrement calculées.

Nous vous serons très reconnaissants de bien vouloir nous tenir au courant 
de ce que vous aurez estimé pouvoir faire pour écarter ce danger.

271
E 1004.1 1/372

C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 22 avril 19381

690. Kleine Anfrage Nicole

Justiz- und Polizeidepartement. Antrag vom 19. April 1938 

Antragsgemäss wird beschlossen:
Der vom Justiz- und Polizeidepartement vorgelegte Entwurf zu einer Ant­

w ort2 auf die Kleine Anfrage Nicole2 vom 31. März 1938 wird genehmigt.

A N N E X E

K LEIN E A N FR A G E N IC O L E VOM 31. M ÄRZ 1938

Das «Journal de Genève» hat kürzlich auf der ersten Seite einen politischen Artikel veröffent­
licht, der äusserst beleidigende Äusserungen gegenüber dem französischen Ministerpräsidenten 
enthält. Es wird gesagt, dass der Fall Léon Blum pathologischen Charakter aufweise, dass der 
Genannte von Stolz und Hass beherrscht werde, dass er seine Mitarbeiter in den sonderbarsten 
Kreisen suche, dass man nicht wisse, ob man es mit Satan oder mit Machiavelli zu tun habe.

Gedenkt der Bundesrat das «Journal de Genève» in gleicher Weise zur Ordnung zu rufen, wie 
er dies reichlich getan hat, als einige Linksblätter sich gegenüber den Diktatoren Deutschlands und 
Italiens gewisse -  übrigens den Tatsachen entsprechende -  Kritiken erlaubten?

1. Etait absent: H. Obrecht.
2. Reproduites en annexe.
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